
CHAPITRE 53

Loi modifiant le Régime de rentes
du Québec

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1965
(lresess.),
c. 24, a.
3, mod.

Id., a. 5,
mod.

Id., a. 8,
remp.

Certaines
contri-
butions.

1 . L'article 3 du Régime de rentes du
Québec (1965, lre session, chapitre 24),
modifié par l'article 4 du chapitre 17 des
lois de 1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les septième,
huitième, neuvième et dixième lignes du
paragraphe a, les mots « qui l'embauche
pour moins de 25 jours ouvrables dans une
année moyennant une rémunération en
espèces » par les mots « l'emploie, dans
l'année, moyennant rémunération en es-
pèces, pendant moins de 25 jours ouvra-
bles »;

b) en remplaçant le paragraphe c par le
suivant :

« c) le travail à un poste d'enseignant,
par suite d'un échange, d'une personne
d'un pays autre que le Canada; ».

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe e, le sui-
vant:

« f) un travail occasionnel ou de courte
durée. »

3 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 8 . Les dispositions de la présente loi
relatives à la contribution à titre de tra-
vailleur autonome ne s'appliquent pas,
pour une année, à une personne qui n'a pas
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résidé dans la province de Québec au cours
de l'année, ou qui résidait au Canada hors
du Québec, soit le dernier jour de cette
année-là, soit le jour où, dans cette année-
là, elle a quitté le Canada. »

4 . Ladite loi est modifiée :
a) en remplaçant le titre du titre II

par ce qui suit:
(( DE LA RÉGIE DES RENTES DU QUÉ-

BEC )) ;
b) en retranchant, après ce titre, ce qui

suit:

« SECTION I

RÉGIE DES RENTES DU QUÉBEC ».

5 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en retranchant dans la première ligne du
deuxième alinéa ce qui suit : « , l'un de ses
membres ».

6 . L'article 14 de ladite loi, modifié par
l'article 87 du chapitre 9 des lois de 1968,
est remplacé par le suivant :

« 1 4 . La Régie est administrée par un
conseil d'administration formé du prési-
dent et de onze autres membres nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

1965
(l re sess.),
c. 24,
titre
remp.

Id., a.
13, mod.

Id., a.
14, remp.

Membres
du con-
seil.

Nomina-
tion.

Vice-pré-
sident.

1965 (l r e

sess.), c.
24, aa. 15-
26, remp.

De ces onze membres, deux sont nommés
après consultation des organismes les plus
représentatifs du monde des affaires, deux
après consultation des organismes les plus
représentatifs du monde du travail, deux
après consultation des groupes socio-
économiques les plus représentatifs, un
après consultation d'organismes groupant
des entreprises ou particuliers oeuvrant
dans le domaine des avantages sociaux
pour les salariés et deux sont nommés
parmi les bénéficiaires des prestations ver-
sées par la Régie. Deux autres membres
sont nommés parmi les fonctionnaires du
gouvernement ou de ses organismes.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un vice-président parmi les mem-
bres du conseil d'administration. »

7. Les articles 15 à 26 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :
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« 1 5 . Le président est nommé pour
dix ans par le lieutenant-gouverneur en
conseil qui fixe son traitement, lequel ne
peut être réduit.

Il ne peut être destitué que sur adresse
de l'Assemblée nationale.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir,
il est remplacé par le vice-président ou par
une personne nommée temporairement par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

« 1 6 . Les membres du conseil d'ad-
ministration autres que le président sont
nommés pour trois ans.

Toutefois, trois des premiers membres
autres que le président sont nommés pour
un an, quatre pour deux ans et les autres
pour trois ans.

« 1 7 . Les membres du conseil d'admi-
nistration demeurent en fonction nonobs-
tant l'expiration de leur mandat, jusqu'à
ce qu'ils soient nommés de nouveau ou
remplacés.

« 1 8 . Toute vacance survenant au
cours de la durée du mandat d'un membre
du conseil d'administration autre que le
président est comblée en suivant le mode
de nomination prescrit pour la nomination
du membre à remplacer et pour le reste du
mandat du membre à remplacer.

« 1 9 . Les membres du conseil d'admi-
nistration sont indemnisés de ce qu'il leur
en coûte pour assister aux séances du con-
seil d'administration et, sauf dans le cas
du président et des fonctionnaires du
gouvernement ou de l'un de ses organismes,
reçoivent une allocation de présence fixée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

« 2 0 . Aucun membre du conseil d'ad-
ministration ne peut sous peine de dé-
chéance de sa charge, avoir un intérêt
direct ou indirect dans une entreprise
mettant en conflit son intérêt personnel
et celui de la Régie. Toutefois, cette
déchéance n'a pas lieu si un tel intérêt
lui échoit par succession ou par donation
pourvu qu'il y renonce ou en dispose avec
toute la diligence possible.
66

Mandat
du
président.

Destitu-
tion.

Rempla-
cement
tempo-
raire.

Mandat
des
membres.

Idem.

Fonctions
conti-
nuées.

Vacance.

Indemni-
sation.

Intérêts
interdits.
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« 2 1 . Le président est directeur géné-
ral de la Régie.

« 2 2 . Le président doit s'occuper exclu-
sivement du travail de la Régie et des
devoirs de sa fonction.

« 23. Le président et directeur général
est responsable de l'administration de la
Régie dans le cadre de ses règlements de
régie interne; ces règlements doivent,
pour entrer en vigueur, être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

« 2 4 . Le quorum de la Régie est de
six membres dont le président ou, dans
les cas prévus à l'article 15, le vice-
président.

En cas d'égalité des voix, le président
ou, dans les cas prévus à l'article 15, le
vice-président, a un vote prépondérant.

« 2 5 . Les procès-verbaux des séances
de la Régie, approuvés par elle et certifiés
par le secrétaire ou par tout autre fonc-
tionnaire de la Régie désigné par les règle-
ments adoptés à cette fin par la Régie,
sont authentiques; il en est de même des
documents et des copies émanant de la
Régie ou faisant partie de ses archives
lorsqu'ils sont ainsi certifiés.

« 2 6 . Les décisions de la Régie doi-
vent être rendues par écrit et motivées;
elles font partie des archives de la Régie.
La Régie peut, pour cause, réviser ou
révoquer toute décision.

« 2 6 a . Les membres du conseil d'ad-
ministration de même que les fonction-
naires et employés de la Régie ne peuvent
être poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans
l'exercice de leurs fonctions.

« 2 6 b . Aucun des recours extraordi-
naires prévus aux articles 834 à 850 du
Code de procédure civile ne peut être
exercé ni aucune injonction accordée
contre la Régie ou les membres du conseil
d'administration agissant en leur qualité
officielle.

Directeur
général.

Services
exclusifs.

Responsa-
bilité.

Quorum.

Vote pré-
pondé-
rant.

Authenti-
cité des
procès-
verbaux,
etc.

Décisions.

Immu-
nité.

Recours
prohibés.
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Annula-
tion de
bref, etc.

Enquêtes.

Pouvoirs
des com-
missaires.

Pratiques
interdites.

Certificat.

Nomina-
tion du
personnel.

Paiement
des in-
demnités,
etc.

1965 (l re

sess.), c.
24, aa.
31-33, ab.

Id., a. 34,
mod.

Id., pour
les années
subsé-
quentes.

« 2 6 c . Deux juges de la Cour d'appel
peuvent sur requête annuler tout bref
et toute ordonnance ou injonction déli-
vrés ou accordés à l'encontre de l'article
26a ou 26b.

« 26d. Dans l'exercice de ses pouvoirs,
la Régie peut, par elle-même ou une per-
sonne qu'elle désigne, enquêter sur toute
matière de sa compétence.

À ces fins, la Régie et toute telle per-
sonne sont investies des pouvoirs et
immunités des commissaires nommés en
vertu de la Loi des commissions d'enquête
(Statuts refondus, 1964, chapitre 11).

« 2 6 e . Il est interdit d'entraver le
travail d'un inspecteur ou d'un enquêteur
de la Régie dans l'exercice de ses fonctions,
de le tromper par des réticences ou par des
déclarations fausses ou mensongères ou de
refuser d'obéir à tout ordre qu'il peut
donner en vertu de la présente loi ou des
règlements.

Cet inspecteur ou enquêteur doit, s'il
en est requis, exhiber un certificat attes-
tant sa qualité, signé par le président
de la Régie ou une personne autorisée
par lui à cette fin.

« 26f . Le secrétaire ainsi que les au-
tres fonctionnaires et employés de la Régie
sont nommés et rémunérés suivant la Loi
de la fonction publique (1965, lre session,
chapitre 14).

« 2 6 g . Les indemnités et allocations
prévues à l'article 19, le traitement du
président, du secrétaire et des autres
personnes à l'emploi de la Régie ainsi que
toutes les autres dépenses de la Régie sont
payées à même ses revenus. »

8 . La section II du titre II de ladite
loi, comprenant les articles 31 à 33, est
abrogée.

9 . L'article 34 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« L'indice des rentes pour chaque année
subséquente à 1967 est égal au moindre
de soit

a) pour les années 1968 à 1972, 1.02
fois l'indice des rentes pour l'année précé-
dente, et
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b) pour l'année 1973 et chaque année
subséquente, 1.03 fois l'indice des rentes
pour l'année précédente,

soit de la moyenne de l'indice des prix à
la consommation au Canada pour chaque
mois de la période de douze mois prenant
fin le 30 juin de l'année précédente.
Toutefois pour toute année à l'égard de
laquelle ce calcul fournit un indice des
rentes inférieur à 1.01 fois celui de l'année
précédente, l'indice des rentes est censé
être égal à celui de l'année précédente. »

1 0 . L'article 37 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, à la première ligne
du deuxième alinéa, le millésime « 1975 »
par le millésime « 1972 » ;

b) en insérant, après le deuxième alinéa,
le suivant:

« Pour les années 1973, 1974 et 1975,
le maximum des gains admissibles est de
$5,900, $6,100 et $6,300 respectivement. »

1 1 . L'article 42 de ladite loi est modifié
en retranchant le dernier alinéa.

1 2 . L'article 45 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du premier alinéa, les
mots « aux deuxième et troisième alinéas »
par les mots « au deuxième alinéa » ;

b) en retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes du troisième alinéa,
les mots « ou décède » ;

c) en retranchant, dans la dixième
ligne dudit alinéa, les mots « de son décès
ou ».

1 3 . L'article 46 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes de la version anglaise,
les mots « providing a similar plan » par
« in which a similar plan is in force ».

1 4 . L'article 52 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 5 2 . Un salarié peut payer une contri-
bution pour l'année, calculée selon l'article
50, sur tout montant par lequel le moindre
de

a) son salaire admissible moins son
exemption personnelle, ou

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
37, mod.

Pour 1973
à 1975.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
42, mod.
Id., a. 45,
mod.

Id., a. 46,
vers. angl.
mod.

Id., a.
52, remp.

Calcul
de la
contribu-
tion.
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b) le maximum de ses gains cotisables,

excède le montant, calculé selon l'article
53, de son salaire sur lequel une contri-
bution a été versée pour l'année avec le
montant déterminé de la manière prescrite
comme son salaire sur lequel une contri-
bution a été versée par lui pour l'année
en vertu d'un régime équivalent.

Les articles 80 et 193 de la présente loi
ainsi que les articles 49, 54, 63, 64, le pre-
mier alinéa de l'article 67, les articles 70
et 75, la section x sauf l'article 127 et la
section XI de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 69) s'appliquent, mutatis mutandis,
relativement à la contribution que le sala-
rié choisit de verser en vertu du présent
article, comme si cette contribution était
un impôt.

Le montant sur lequel une contribution
est payée en vertu du présent article est
considéré comme des gains admissibles
d'un travail autonome. »

1 5 . L'article 53 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe a par le sui-
vant:

« a) le total des déductions à la source
prescrites pour l'année, moins le montant
de tout remboursement de telles déduc-
tions faites en vertu de l'article 91, ou qui
aurait été fait en vertu de cet article si
aucune entente n'était intervenue en
vertu de l'article 92; ».

1 6 . L'article 60 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 32 des lois de
1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots « des dé-
ductions à la source » par les mots « qu'il
était tenu de déduire » ;

b) en remplaçant, dans les trois der-
nières lignes du deuxième alinéa, les mots
« égale au plus élevé des montants sui-
vants: $10 ou 10% du montant qu'il a
négligé de remettre » par les mots « établie
conformément à l'article 137 de la Loi
de l'impôt provincial sur le revenu ».

1 7 . L'article 61 de ladite loi est
modifié :

Disposi-
tions
applica-
bles.

Montant
considéré
comme
gain.

1965
(l resess.),
c. 24, a.
53, mod.

Id., a.
60, am.

Id., s. 61,
mod.
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a) en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa,
les mots « sur une demande faite en vertu
de l'article 62 » par les mots « en vertu des
articles 62, 66 ou 67 » ;

b) en insérant, dans la septième ligne
du premier alinéa, après le mot « décidé »,
les mots « en vertu des articles 62, 66, 67
ou 191 ».

1 8 . L'article 62 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, dans les septième
et huitième lignes du premier alinéa, les
mots « en la forme prescrite » ;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par les suivants :

« Cette demande doit être faite en la
forme prescrite et transmise au ministre
par poste recommandée.

Avant de rendre sa décision, le ministre
doit, de la façon qu'il juge convenable,
donner à l'employeur ou au salarié désigné
dans la demande, selon le cas, l'occasion
de fournir des renseignements et de faire
des observations en vue de sauvegarder
ses intérêts.

Le ministre doit, avec diligence, faire
connaître sa décision, de la façon qu'il
juge convenable, à l'employeur et au
salarié impliqués dans la demande. »

1 9 . L'article 65 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 5 . Une personne peut s'opposer à
une cotisation en signifiant un avis d'oppo-
sition au ministre dans les quatre-vingt-
dix jours suivant la date du dépôt à la
poste de l'avis de cotisation.

Cet avis doit être en la forme prescrite
et transmis au ministre par poste recom-
mandée. »

2 0 . L'article 66 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 32 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant les premier et deuxième alinéas par
les suivants:

« Avant de rendre sa décision sur l'oppo-
sition d'un employeur à une cotisation, le
ministre doit, de la façon qu'il juge conve-
nable, donner au salarié impliqué l'occa-
sion de fournir des renseignements et de

1965
(lre sess.),
c. 24, a.
62, mod.

Forme,
etc.

Rensei-
gnements,
etc.

Décision
du
ministre.

1965 (lre

sess.), c.
24, a. 65,
remp.
Avis
d'opposi-
tion.

Forme,
etc.

1965
(lre sess.),
c. 24, a.
66, mod.

Rensei-
gnements,
etc.
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faire des représentations en vue de sauve-
garder ses intérêts.

Le ministre doit, avec diligence, annu-
ler, ratifier ou modifier la cotisation et en
aviser, de la façon qu'il juge convenable,
l'employeur et le salarié impliqués. »

2 1 . L'article 73 de ladite loi est mo-
difié en retranchant à la fin du troisième
alinéa, les mots « lequel est censé être une
loi de revenu au sens de la Loi du minis-
tère du revenu ».

2 2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 76, le suivant:

« 76a. Le présent titre est considéré
comme une loi du revenu au sens de la Loi
du ministère du revenu (Statuts refondus,
1964, chapitre 66). »

2 3 . Les articles 77, 78, 79, 81, 82, 84,
85, 86, 87 et 88 de ladite loi sont abrogés.

2 4 . L'article 89 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes, les mots « qui
sont relatives à la cotisation, au paiement
de l'impôt et à l'opposition à la cotisation »
par les mots « , sauf celles relatives au
remboursement de l'indu ».

2 5 . Les articles 91 et 92 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 9 1 . Lorsqu'une personne a payé pour
une année un montant à titre de contribu-
tion excédant la contribution requise, le
ministre peut lui rembourser cet excédent
sans demande. Il doit lui rembourser cet
excédent si la personne le lui demande par
écrit dans les quatre ans suivant la fin de
l'année ou si cet excédent résulte d'une
décision rendue en vertu de l'article 62 ou
d'une décision rendue sur opposition ou sur
appel.

« 9 2 . Lorsqu'une entente à cet effet a
été conclue avec l'autorité qui administre
un régime équivalent, le montant total
versé en trop par un salarié à titre de con-
tribution sous la présente loi, sous le ré-
gime équivalent ou sous les deux à la fois,
est remboursable, soit en vertu de la pré-

Annula-
tion, etc.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
73, mod.

Id., a.
76a, aj.

Loi du
revenu.

1965 (l re

sess.), c.
24, aa. 77-
79, 81, 82,
84-88, ab.
Id., a.
89, mod.

Id.,aa. 91,
92, remp.

Rem-
bourse-
ment de
paiement
en excé-
dent.

Id., sur
entente
avec auto-
rité d'un
régime
équiva-
lent.
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sente loi, soit en vertu du régime équi-
valent.

Une telle entente contient des disposi-
tions permettant des ajustements finan-
ciers en raison des remboursements faits.

En l'absence d'une telle entente, le
montant total versé en trop par un salarié
à titre de contribution sous la présente loi
et sous un régime équivalent n'est rem-
boursable en vertu de la présente loi,
nonobstant tout autre disposition, que sui-
vant la proportion que représente, pour
l'année, la totalité des montants déduits
de son salaire à titre de contribution sous
la présente loi par rapport à la totalité des
montants déduits de son salaire à titre de
contribution tant sous la présente loi que
sous le régime équivalent. »

2 6 . L'article 93 de ladite loi est abro-
gé.

2 7 . L'article 94 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 32 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans les première et deuxième lignes,
les mots « excédent de contribution est
remboursé » par « remboursement est
fait ».

2 8 . L'article 96 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

« a) prescrire ce qui doit être prescrit
en vertu du présent titre et de la section I
du titre V, » ;

b) en ajoutant, à la fin, après le para-
graphe f , les suivants:

« g) déterminer de quelle manière les
calculs prévus aux articles 34 à 37 doivent
être faits,

« h) définir, pour l'application des arti-
cles 47, 49 et 56 les circonstances où, dans
le cas de corporations municipales et sco-
laires, advenant le changement d'em-
ployeur par suite d'une incorporation,
d'une fusion, d'une annexion, d'une divi-
sion ou d'un regroupement, le nouvel
employeur sera réputé être le même que
l'employeur précédent,

« i) déterminer dans quelle circonstan-
ce, pour quelle fin et selon quelle modalité

Ajuste-
ments.

Rembour-
sement
propor-
tionel.

1965 (l re

sess.), c.
24, a. 93,
ab.
Id., a. 94,
mod.

Id., a.
96, mod.
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un revenu reçu par un salarié à une date
est réputé être reçu à une autre date,

«j) édicter toute mesure nécessaire ou
utile à l'exécution du présent titre et de la
section I du titre V. »

2 9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 96, le suivant :

« 9 6 a . Le ministre peut prescrire les
formules à utiliser pour les fins du présent
titre et de la section I du titre V. »

3 0 . L'article 100 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 0 . Le mot « enfant » désigne l'en-
fant légitime, naturel ou adoptif d'un
cotisant y compris le beau-fils ou la belle-
fille qui réside avec le cotisant ou l'enfant
aux besoins duquel le cotisant subvient
entièrement ou dans une large mesure. »

1965 (l re

sess.), c.
24, a. 96a,
aj.
Formules.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
100, remp.

« Enfant ».

1965
(lre sess.),
c. 24, a.
101, mod.

Id., a.
102, mod.

Id., a.
105, mod.

Id., a.
107, mod.

3 1 . L'article 101 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots « non marié » par le mot
« célibataire » ;

b) en remplaçant le paragraphe b par le
suivant:

« b) est âgé de 18 ans ou plus, mais de
moins de 25 ans et fréquente à plein temps
une institution d'enseignement sans in-
terruption appréciable depuis la dernière
des dates suivantes: son 18e anniversaire,
le jour du décès du cotisant ou le jour où le
cotisant devient invalide, ou ».

3 2 . L'article 102 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la deuxième ligne,
après le mot « si », ce qui suit: « , dans
les circonstances prescrites, ».

3 3 . L'article 105 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans le paragraphe b,
après le mot « subvenu », les mots « entiè-
rement ou dans une large mesure ».

3 4 . L'article 107 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots « du droit à des
aliments » par les mots « de ses avantages
matrimoniaux ».
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1965
(l re sess.),
c. 24, a.
112, mod.

Id., a.
135, mod.

Id., au
1er jan.
1973.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
143, mod.
Veuve
cessant
d'avoir
des
enfants
à sa
charge.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
146, mod.

Id., a.
148, mod.

Montant
minimum.

3 5 . L'article 112 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe a du
premier alinéa par le suivant :

« a) le total de
1° son salaire admissible et de

2° ses gains admissibles d'un travail
autonome, dans le cas d'un travailleur qui
n'est pas exempté en vertu de l'arti-
cle 51; ».

3 6 . L'article 135 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« À compter du 1er janvier 1973, le
montant de la prestation à taux uniforme
comprise dans la rente d'invalidité est ob-
tenu en multipliant $80 par la proportion
que représente l'indice des rentes pour
l'année où elle est devenue payable par
rapport à l'indice des rentes pour l'année
1973. »

3 7 . L'article 143 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les troisième et qua-
trième alinéas par le suivant :

« De plus, si, après le décès du cotisant,
la veuve cesse d'avoir des enfants à sa
charge et n'est pas alors invalide ou cesse
d'être invalide sans alors avoir d'enfants à
sa charge, il faut réduire le montant de la
rente prévue au présent article de 1/120
pour chacun des mois qui restent alors à
courir avant que la veuve atteigne 45
ans. »

3 8 . L'article 146 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant à la fin du paragra-
phe b du deuxième alinéa le mot « ou » ;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe c
dudit alinéa, le mot « ou » ;

c) en insérant, après le paragraphe c
dudit alinéa le suivant :

« d) acquiert droit à une rente de veu-
ve. »

3 9 . L'article 148 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, le total des deux rentes vi-
sées à l'alinéa précédent et qui sont
payables à la veuve ne doit jamais être
inférieur au montant mensuel initial de la
rente de veuve qui serait payable à cette
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veuve si aucune rente d'invalidité ne lui
était payable en vertu de la présente loi
ou d'un régime équivalent. »

4 0 . L'article 152 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, à la fin du para-
graphe a du deuxième alinéa, le mot « ou » ;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe b
dudit alinéa, le mot « ou » ;

c) en insérant, après le paragraphe b
dudit alinéa, le suivant:

« c) acquiert droit à une rente de veuf
invalide. »

4 1 . L'article 154 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, le total des deux rentes vi-
sées à l'alinéa précédent et qui sont
payables au veuf ne doit jamais être infé-
rieur au montant mensuel initial de la
rente de veuf invalide qui serait payable
à ce veuf si aucune rente d'invalidité ne
lui était payable en vertu de la présente
loi ou d'un régime équivalent. »

1965
(lre sess.),
c. 24, a.
152, mod.

Id., a.
154, mod.

Montant
minimum.

4 2 . L'article 155 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 155. Le montant mensuel initial
de la rente d'orphelin payable à un orphe-
lin d'un cotisant, et celui de la rente
d'enfant de cotisant invalide payable à
l'enfant d'un cotisant invalide est une
prestation à taux uniforme dont le mon-
tant est obtenu en multipliant $25 par la
proportion que représente l'indice des
rentes pour l'année où elle est devenue
payable par rapport à l'indice des rentes
pour l'année 1967.

À compter du lre janvier 1974, le mon-
tant mensuel de la rente d'orphelin payable
à un orphelin d'un cotisant, et celui de la
rente d'enfant de cotisant invalide payable
à l'enfant d'un cotisant invalide, est une
prestation à taux uniforme de $29. »

4 3 . L'article 157 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, à la fin du troisième
alinéa, les mots « sa décision » par les
mots « la décision rendue et de son droit

1965 (lre

sess.), c.
24, a. 155,
remp.
Montant.

Prestation
à taux
uniforme.

1965
(lre sess.),
c. 24, a.
157, mod.
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d'en demander le réexamen dans le délai
prescrit à l'article 194 ».

4 4 . L'article 161 de ladite loi est mo-
difié en insérant à la fin, après le mot « in-
saisissables », ce qui suit: «, sauf dans les
cas visés à l'article 13 de la Loi de l'aide
sociale (1969, chapitre 63) ».

4 5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 161, le suivant :

« 1 6 1 a . Le montant d'une prestation
de décès, d'une rente de veuve, de veuf
invalide ou d'orphelin n'est pas censé
provenir de la succession, des acquêts,
ni de la communauté de meubles et d'ac-
quêts du cotisant; et la réception de ce
montant par un bénéficiaire ne constitue
pas une acceptation de la succession de ce
cotisant, ni des acquêts de ce cotisant,
ni de la communauté qui a pu exister
entre eux. »

4 6 . L'article 163 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les deux dernières
lignes du deuxième alinéa par ce qui suit :
« somme due à cette personne par la
Régie. »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant :

« La Régie peut remettre cette dette,
si elle juge que le montant n'en peut être
recouvré eu égard aux circonstances. »

4 7 . L'article 168 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du texte français, les
mots « d'un travail régulier » par les mots
« de travail ».

4 8 . L'article 170 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 1 7 0 . La rente de retraite payable
à un bénéficiaire de moins de 70 ans est
réduite, de la manière prescrite, d'un
montant de 50 cents pour chaque dollar
par lequel ses gains de travail pour l'année
excèdent 12 fois son gain mensuel exempté.

1965
(lre sess.),
c. 24, a.
161, mod.

Id., a.
161a, aj.

Rentes
non répu-
tées pro-
venir
d'une
succes-
sion, etc.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
163, mod.

Remise
de dette.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
168, mod.

Id., a.
170, remp.

Bénéfi-
ciaire de
moins de
70 ans.
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Limita-
tion.

1965
(l r e sess.),
c. 24, a.
171, mod.

Id., a.
172, mod.
Début
du
paiement.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
173, mod.

Id., a.
174, mod.

Id., a.
177, mod.

Id., a.
181, mod.

Début
du paie-
ment.

Pour une année au cours de laquelle une
rente de retraite devient payable ou au
cours de laquelle le bénéficiaire atteint
70 ans ou décède, ses gains de travail ne
sont comptés, aux fins du présent article,
que pour les mois qui suivent le début
de la rente et précèdent les 70 ans ou le
décès, et le montant au-delà duquel la
réduction se calcule est réduit en propor-
tion du nombre de ces mois par rapport
à 12. »

4 9 . L'article 171 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du texte français, les
mots « du travail régulier » par les mots
« de travail ».

5 0 . L'article 172 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Cependant, dans le cas d'un bénéfi-
ciaire d'une rente d'invalidité qui a cessé
d'être invalide et le redevient pour la
même cause dans les cinq ans, la rente est
payable à compter du mois qui suit celui
où il est devenu de nouveau invalide. »

5 1 . L'article 173 de ladite loi est
modifié en remplaçant la dernière ligne
par ce qui suit: « invalide ou décède ou à la
fin du mois précédant celui où il atteint
65 ans. »

5 2 . L'article 174 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la dernière
ligne, les mots « le mois suivant » par les
mots « ce mois ».

5 3 . L'article 177 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe c
du premier aliéna par le suivant:

« c) le mois précédant le mois où la
veuve du cotisant atteint 65 ans après ce
décès. »

5 4 . L'article 181 de ladite loi est
modifié en remplaçant les deuxième et
troisième alinéas par les suivants:

« La rente d'enfant de cotisant invalide
est payable à compter du mois où une
rente d'invalidité devient payable au
cotisant en vertu de la présente loi ou d'un
régime équivalent.
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Mois
exclu.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
184, mod.

Présomp-
tion.

1965 (l re

sess.), c.
24, a. 190,
remp.
Appel à
la Com-
mission
de révi-
sion.

1965 (l re

sess.), c.
24, a.
193a, aj.
Loi du
revenu.

1965
(l r e sess.),
c. 24, a.
194, mod.

Id., a.
196, mod.

Toutefois, aucune rente d'orphelin ou
d'enfant de cotisant invalide n'est payable
à l'égard d'un mois antérieur au douzième
mois précédant celui qui suit le mois où la
demande est reçue. »

5 5 . L'article 184 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, les mots « a la
garde » par les mots « assure la subsis-
tance entièrement ou dans une large
mesure, »;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Pour les fins de l'alinéa précédent, le
cotisant ou, s'il est décédé, son conjoint
survivant est présumé, en l'absence de
preuve contraire, la personne qui en assure
entièrement la subsistance si l'enfant
réside avec lui. »

5 6 . L'article 190 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 1 9 0 . Un salarié ou un employeur
visé par une décision rendue par le ministre
en vertu de l'article 62 ou 66 peut, dans les
90 jours suivant la date du dépôt à la poste
de cette décision ou dans le délai supplé-
mentaire accordé par le président de la
Commission de révision, sur demande faite
dans ces 90 jours, se pourvoir en la manière
prescrite à l'encontre de cette décision à la
Commission de révision. »

5 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 193, le suivant:

« 1 9 3 a . La présente section est consi-
dérée comme une loi du revenu au sens de
la Loi du ministère du revenu. »

5 8 . L'article 194 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, après le mot
« peut », ce qui suit: « , dans l'année qui
suit la date de la mise à la poste de cette
décision, ».

5 9 . L'article 196 de ladite loi est
modifié en remplaçant les quatre dernières
lignes par ce qui suit : « de la date de la
mise à la poste de cette décision ou dans le
délai supplémentaire accordé par le prési-
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dent de la Commission de révision sur
demande faite dans ces 90 jours. »

6 0 . L'article 212 de ladite loi est
modifié :

a) en retranchant, dans la dernière
ligne du premier alinéa, les mots « à sa
demande » ;

b) en retranchant le deuxième alinéa.

6 1 . L'article 214 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes du troisième alinéa,
les mots « et du ministère des finances » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Un tel renseignement, sauf s'il se
rapporte aux gains et aux contributions
d'un cotisant, peut également être mis
à la disposition du ministère des affaires
sociales chaque fois que la chose est
nécessaire pour l'application des lois
dont il est chargé. »

1965
(lresess.),
c. 24, a.
212, mod.

Id., a.
214, mod.

Rensei-
gnement
au
ministère.

1965
(l re sess.),
c. 24, a.
222, ab.
Id., a.
226, mod.

6 2 . L'article 222 de ladite loi est
abrogé.

6 3 . L'article 226 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, à la fin du paragraphe
a, après les mot et chiffre « titre III »,
les mots et chiffres « et de la section I du
titre V » ;

b) en remplaçant le paragraphe c par
le suivant :

« c) définir les expressions « dans une lar-
ge mesure », « fréquenter à plein temps »,
« sans interruption appréciable » et « insti-
tution d'enseignement », »;

c) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe d du texte
français, les mots « d'un travail régulier »
par les mots « de travail » ;

d) en remplaçant le paragraphe e par
le suivant:

« e) prévoir la suspension du paiement
d'une prestation pendant une enquête
sur l'admissibilité du bénéficiaire ou en
attendant que soient déterminés ses gains
de travail pour une période donnée, »;

e) en remplaçant le paragraphe j par le
suivant :
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«j) déterminer les conditions de paie-
ment de toute rente où l'invalidité est
impliquée, y compris les examens pério-
diques nécessaires à la vérification de
l'invalidité, »;

f) en retranchant, dans les troisième
et quatrième lignes du paragraphe k,
les mots « ou aux mesures de réadap-
tation » ;

g) en abrogeant le paragraphe q;
h) en insérant, à la fin du paragraphe t,

ce qui suit: « et la section I du titre V ».

6 4 . L'article 228 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 2 2 8 . La Régie, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, peut
conclure toute entente prévue à la pré-
sente loi sauf celles relatives au titre III
et à la section I du titre V, qui pourront,
avec la même autorisation, être conclues
par le ministre. »

6 5 . La présente loi est modifiée en
insérant, après l'article 234c, les suivants:

« 2 3 4 d . La Régie rembourse dans la
mesure établie à l'article suivant au minis-
tre des affaires sociales les sommes qu'il a
versées à titre d'aide sociale quant à
chaque veuve, invalide, orphelin et enfant
d'invalide, qui seraient bénéficiaires des
rentes visées aux paragraphes b, d, f et g
de l'article 119 comme si les obligations
se rattachant aux contributions avaient
été remplies à leur égard.

Le présent article s'applique nonobstant
les dispositions des articles 235 et 236
relatives à l'entrée en force du Régime.

« 2 3 4 e . Le montant du rembour-
sement mentionné à l'article précédent
est égal à la moitié du total de

a) la prestation visée à l'article 135
pour chaque veuve ou invalide et de

b) la prestation visée à l'article 155
pour chaque orphelin ou enfant d'in-
valide.

Toutefois, le montant de ce rembour-
sement ne doit pas excéder la moitié des
sommes effectivement versées par le

1965 (lre

sess.), c.
24, a. 228,
remp.
Autorisa-
sation
des
ententes.

1965 (lre

sess.), c.
24, aa.
234d-
234g, aj.
Rembour-
sement au
ministre.

Disposi-
tions
applica-
bles.

Montant
du rem-
bourse-
ment.

Maxi-
mum.
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Personnes
sujettes
au rem-
bourse-
ment.

Début
du rem-
bourse-
ment.

ministre des affaires sociales pour cha-
cune des personnes énumérées à l'alinéa
précédent.

« 2 3 4 f . Le remboursement mentionné
à l'article 234d n'est effectué qu'à l'égard
de personnes âgées de moins de 65 ans,
qui bénéficient de l'aide sociale et qui en
bénéficiaient le 31 décembre 1971 et qui
ne sont pas bénéficiaires des rentes visées
à l'article 119.

« 2 3 4 g . Nonobstant l'article 27, la
Régie effectue le remboursement men-
tionné à l'article 234d à compter du 1er

juillet 1972. »

6 6 . L'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 16 du
chapitre 15 des lois de 1965 (lre session),
par l'article 8 du chapitre 6 des lois de
1966, par l'article 72 du chapitre 9, l'arti-
cle 39 du chapitre 11, l'article 3 du chapi-
tre 12, l'article 5 du chapitre 13, l'article
83 du chapitre 17, l'article 4 du chapitre 18
et l'article 31 du chapitre 60 des lois de
1968, par l'article 17 du chapitre 15, l'arti-
cle 34 du chapitre 17, l'article 78 du cha-
pitre 28, l'article 40 du chapitre 48 et
l'article 30 du chapitre 62 des lois de 1969,
par l'article 2 du chapitre 8, l'article 87 du
chapitre 17 et l'article 21 du chapitre 43
des lois de 1970, par l'article 199 du cha-
pitre 19, l'article 65 du chapitre 20, l'arti-
cle 26 du chapitre 77 et l'article 2 du cha-
pitre 17 des lois de 1971, et par l'article 96
du chapitre 14 des lois de 1972 est de
nouveau modifié:

a) en abrogeant le sous-paragraphe m
du paragraphe 5°;

b) en insérant, à la fin du paragraphe 6°,
après le mot «juridiques», ce qui suit:
« et le président de la Régie des rentes
du Québec ».

S.R., c.
14, a. 45,
mod.

Règles
de procé-
dure.

6 7 . Nonobstant les articles 28 et 63 de
la présente loi, les règles de procédure de la
Commission de révision, approuvées par
l'arrêté en conseil numéro 2244 du 24
novembre 1966, restent en vigueur jusqu'à
ce qu'elles soient remplacées par règle-
ments du lieutenant-gouverneur en con-
seil.
67



1048 CHAP. 5 3 Régime de rentes — Pension Plan 1972

Président
de la
Régie.

Membres
de la
Régie.

Effet
rétroactif.

Entrée en
vigueur.

6 8 . Le président de la Régie en fonc-
tion lors de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi devient, à compter de la date fixée
en vertu de l'article 70, le président de la
Régie pour le reste du terme pour lequel il
a été nommé, aux mêmes conditions.

Les autres membres de la Régie, en
fonction lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi deviennent, à compter de la
date fixée en vertu de l'article 70, aux
mêmes traitements et conditions, des fonc-
tionnaires de la Régie.

6 9 . Le paragraphe h de l'article 96
du Régime de rentes du Québec, édicté
par l'article 28 de la présente loi, a effet à
compter du premier janvier 1972.

70. La présente loi entrera en vigueur
le premier janvier 1973, à l'exception des
articles 4 à 8, 65, 66 et 68 qui entreront en
vigueur à toute date antérieure ou ulté-
rieure fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil*

* L'article 65 de cette loi est entré en vigueur le 11 octo-
bre 1972 (Gazette officielle du Québec, 1972, page 9632).


